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DES  DROITS 

DES  AVIGNON  OI 
A LA  PLUS  ENTIÈRE  LIBERTÉ. 

De  la  nécessité  de  rédiger  une  déclaration 

ZD 

des  droits  des  Nations  avant  de  statuer 
sur  leur  demande . 

. - . \ • / i '■ 

Par  Mi*.  L.  P.  Düfournt, 


L a ssemblée  Nationale  a immortalisé  l’ouver- 
ture  de  ses  travaux  par  la  majestueuse  et  solem- 
nelle  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen  , type  de  toutes  les  loix  , mesure  de  toute 
justice , base  de  tous  décrets  ; c’est  à cette  piere 
de  touche  que  doivent  être  éprouvées  toutes 
ses  déterminations  constitutionnelles  , réglémen- 
tairës,  provisoires  et  même  de  circonstance  ou 
de  politique , si  la  politique  , enfant  monstrueux 
de  la  perfidie  des  tyrans , et  de  la  foiblesse  des 
opprimés  pouvoit  encore  exister  chez  une  nation 
souveraine  ; et  pour  des  français  libre. 

Cette  déclaration  des  droits  dont  chaque  mot  est 
le  cri  de  ralliement  de  tous  les  hommes  , et  le  cii 
de  la  liberté , embrasse  les  droits  de  l’homme  de  la 
nature  et  de  l’homme  entrant  en  société  ; mais 
elle  laisse  à desirer  le  développement  des  bases 
des  rapports  légitimes  entre  les  sociétés,  de  ce* 
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rapports  moraux  et  non  conventionnels , qui  for- 
meroient  la  déclaration  des,  droits  des  nations. 

Pénétré  du  plus  profond  respect  pour  les  dé- 
crets , mais  jouissant  de  la  plénitude  du  droit 
imprescriptible  d’exprimer  mon  opinion , ce  n’est 
pas  au  sein  des  amis  de  la  constitution  que  je 
réclamerai  la  liberté  de  ramener  sans  relâche 
aux  principes  ; leur  demander  cette  liberté  seroit 
l’outrager , lui  taire  la  vérité  serôit  la  dissoudre. 

La  grande  question  si  scandaleusement  posée, 
si  périlleusement  agitée,  si  incomplettement  ju- 
gée dans  l’Assemblée  Nationale,  à qui  appartient 
le  droit  de  faire  la  guerre , n’auroit  pas  fait  naître 
une  seule  observation  s’il  eût  existé  à cette  épo- 
que une  déclaration  des  droits  des  nations , ou 
si  même  on  se  fût  rappellé  que  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme  met  au  rang  de  ses  droits 
inaliénables  la  résistance  à V oppression  ; alors  on 
auroit  demandé  à qui  appartient  le  droit  de  se  défen- 
dre ? et  non  pas  celui  de  faire  la  guerre , qui  n’est 
que  le  droit  des  brigands  ; alors  la  nature  , la 
raison  et  la  loi  auroient  unanimément  répondu 
que  le  droit  de  se  défendre  appartient  à tous  les 
opprimés  , et  que  tous  ont  non  pas  un  droit  condi- 
tionnel subordonné  à l’initiative,  mais  le  devoir  im- 
médiat et  sans  délai  de  sonner  Faïîahne  et  de  re- 
pousser tout  agresseur.  Alors  les  patriotes  n’au- 
roient  pas  été  réduits  à capituler  pour  chaque 
mot , à rendre  au  lieu  d’un  décret  de  paix  univer- 
selle et  perpétuelle,  au  lieu  d’un  décret  qui  au- 
roit maintenu  la  nation  dans  l’exercice  de  sa 
pleine  puissance  , dans  l’exercice  enfin  du  droit 
inaliénable  de  résister  immédiatement  à l’oppres- 
sion ; un  oracle  susceptible  comme  les  traités 
d’autant  d’interprétations  qu’il  se  présentera  dé 
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«ircon  stances  ,'un  décret  que  les  ministres  élu- 
deront, un  décret  qui  réunissant  ou  confondant 
les  pouvoirs,  qui  présentant  plus  de  formes  que 
de  principes,  ne  servira  souvent  qu’à  légaliser 
les  plus  grands  forfaits , qu’à  soustraire  les  cou- 
pables à la  responsabilité  , qu’à  subordonner  la 
constitution  aux  maneges  de  la  politique  , et  l’As- 
semblée Nationale  , soit  aux  considérations  per- 
sonnelles ou  éventuelles  , soit  même  à cette  ar- 
bitraire et  multiple  interprétation  de  la  loi,  /qui 
rendroît  enfin  aussi  colossal  qu’indépendant  le 
pouvoir  exécutif. 


Convaincu  donc  que  toute  initiative  utile  à la 
patrie  est  légitime  , quelle  est  nécessaire  puis- 
qu’elle est  un  devoir  général  et  individuel , mais 
non  un  privilège  personnel,  quelle  appartient  à 
tous  , que  tout  vrai  citoyen  doit  sans  relâche 
qbserver,  dénoncer  et  agir  ; convaincu  qu’alors 
toute  publicité  devient  une  trompette  , toute  voix 
un  tocsin , tous  bras  une  défense  , quel  que  soit 
l’ennemi  ou  extérieur  ou  intérieur , quel  que  soit 
l’oppresseur  ou  de  l’homme  ou  de  la  loi,  si  j’ai 
indiqué  quelques  observations,  ce  n’est  que  dans, 
la  ferme  espérance  qu’une  déclaration  immédiat© 
de  la  nation  Française  à tous  les  peuples  , pour 
une  paix  universelle  et  perpétuelle  rendra  bien- 
tôt superflu  ce  fameux  décret  sur  le  droit  do 
faire  la  guerre. 

Ainsi , après  avoir  très-respectueusement  gémi 
,sur  ce  foible  succès  des  machinations  ennemies  y 
après  avoir  observé  que  la  loyauté  de  TAssem- 
blée  ne  doit  jamais  luter  de  finesse  avec  les  mi- 
nistres , qu’il  seroit  honteux  pour  elle  de  les  éga- 
ler en  astuce , et  d’en  user  ; après  avoir  encore 
observé  qu’il  est  possible  qu’un  jour  son  comité 
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diplomatique  , devienne  comme  les  cabinets  des 
princes  , une  caverne  de  parjures , de  faussaireset 
d’intrigues,  ou  l’intermédiaire  que  les  ministres  dé- 
cevront pour  mieux  tromper  l’Assemblée,  ou  même 
une  distraction  de  cette  très-auguste  assemblée  , 
qui  s’enveloppant  des  plus  futiles  mystères , exer- 
cera peut-être  un  jour  sur  elle  une  influence  dange- 
reuse , j’exposerai  combien  il  est  important  de  ne 
rien  décréter,  soit  actuellement , soit  à l’aveilir , ni 
sur  aucun  traité,  ni  spécialement  sur  la  demande 
des  Avignonais,  avant  d’avoir  posé  les  bases  des  rap- 
ports entre  les  nations , avant  de  les  avoir  éta- 
blies , non  pas  dans  des  décrets  réglémentaires  , 
ou  même  constitutionnels,  mais  seulement  après 
les  avoir  reconnus  comme  principes  immuables , 
dans  une  déclaration  solemnelle  des  droits  natu- 
rels, sacrés,  inaliénables  et  imprescriptibles  des 
nations.  Cette  déclaration  nécessaire  , ouvrage 
de  la  plus  pure  philosophie , ne  doit  point  être 
le  produit  de  l’analyse  des  conventions  ou  trai- 
tés , soit  anciens , soit  actuels  , par  lesquels  les 
chefs  des  nations  ont  jusqu’à  ce  jour  réglé  leurs 
seuls  intérêts  personnels  ; mais  elle  doit  être  le 
fruit  de  la  profonde  méditation  des  hommes  les 
pins  instruits , et  sur-tout  les  plus  vertueux  ; elle 
doit  être  revêtue  de  l’opinion  publique  ; elle  doit 
être  rédigée  par  le  comité  de  constitution  , dis- 
cutée profondément , et  enfin  alors  consacrée  par 
l’Assemblée  Nationale. 

Consulter  sur  ces  grandes  vérités  , les  minis- 
tres , leurs  commis , les  ambassadeurs , les  mili- 
taires, les  traités  , les  grimoires,  les  plus  déliés 
agens  de  la  ténébreuse  diplomatique  , ce  seroit 
consulter  tous  les  livres  de  chicanes , tous  les 
plaideurs , avocats  , procureurs , greffiers  , huis- 
siers , etc.  pour  connôitre  ce  qui  est  juste , ap- 
prendre ce  qui  est  vrai,  et  vivre  eh  paix. 


( 7 ) 

Quelqu’urgente  que  paroisse  la  décision  de- 
mandée , si  l’on  considère  attentivement  les  mo- 
tifs pressans  que  l’on  allègue  , on  y trouvera 
peut-être  ces  allarmes  inattendues  ou  exagérées, 
par  lesquelles  on  a extorqué  quelquefois  des  dé- 
crets précipités  ; mais  la  prudence  de  l’Assem- 
blée me  paroîtra  satisfaire  à tout  ce  qui  est  ur- 
gent , si  elle  déclare  qu’elle  ne  prononcera 
que  dans  six  mois  sur  la  demande  d’une  réunion  ? 
et  qu’en  attendant  , jalouse  de  contribuer  do 
toute  sa  puissance  au  maintien  de  la  liberté , au 
plus  grand  bonheur  des  peuples  Avignonais , elle 
accorde,  à leur  seule  réquisition,  toutes  les  for- 
ces nécessaires  pour  empêcher  que  leur  liberté 
ne  soit  opprimée  par  aucune  insurrection , ou 
par  la  réunion  ou  la  formation  d’aucune  troupo 
armée  sur  leur  territoire,  territoire  qu’elle  déclara 
inviolable. 

Après  avoir  proposé  de  pourvoir  ainsi  provi- 
soirement à ce  qu’exigent  les  circonstances  ac- 
tuelles , qu’il  me  soit  permis  de  donner  une  es- 
quisse des  principes  fondamentaux , et  des  rap- 
ports , entre  les  peuples , de  ces  principes  qui 
me  paroissent  devoir  faire  la  base  de  la  déclara- 
tion des  droits  des  nations. 

Les  nations  formées  par  le  consentement  libres 
des  individus  liés  par  des  conventions  récipro- 
ques , qui  font  leurs  Ioix , n’ont  de  facultés  et 
de  droits  que  ceux  qui  existoient  déjà  dans  cha- 
cun des  individus  avant  leur  réunion. 

Les  nations  ne  peuvent  exercer  entre  elles  que 
les  droits  qu’elles  ont  reçu  des  individus. 

Ainsi  les  rapports  entre  les  nations , sont  les 
mêmes  que  ceux  entre  les  individus. 
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' Àipsi' toutes  les  nations , considérées  chacune 
commp  des  individus  moraux  , peuvent  se  coali- 
ser t OU  çlutAt  s unir  en  une  société  universelle  , 
par  la  réciprocité  des  mêmes  droits  et  devoirs 
'qui  existent  entre  les  individus. 


La  prudence  de  l’Assemblée  Nationale  sera-t- 
elle  sans  défiance  P ou  sera  - 1 - elle  suffisamment 
instruite  sur  ce  qui  s’est  passé  dans  Avignon  et 
dans  le  Comtat , pour  être  certaine  qu’aucun 
pouvoir  ambitieux , aucun  parti  perturbateur 
n’aura  , sçlon  l’usage  immémorial  des  ministres  , 
suscité  la  division  en  flattant  les  plus  riches  de 
participer  aux  grandes  places  de  notre  nation , 
en  sacrifiant  ainsi  à l’avidité  de  s’étendre , la 
multitude  des  habitans  les  plus  pauvres  ; cette 
multitude  que  l’on  aura  peut-être  ou  égaré , ou 
dédaigné  de  consulter  sa  politique?  quel  mot  pour 
l’Assemblée  Nationale  ! sa  politique  , enfin , 
démentant  sa  loyauté , se  plaira-t-elle  à consi- 
dérer les  états  du  pape  enclavés  comme  séparés 
en  deux  masses , afin  d’écouter  la  demande  de 
la  minorité  du  tout,  comme  la  majorité  d’une 
portion  P Non  , il  n’est  pas  digne  d’elle  d’étendre 
à ce  prix  le  territoire  national  ; il  n’est  pas  digne 
d’elle  d’accepter  un  hommage  qui  ne  seroit  pas 
unanime.  Cette  réunion  ne  peut  être  le  résultat 
que  d’un  vœu  sensiblement  unanime , émis  sans 
violence  , sans  séduction , sans  crainte,  et  après 
des  délais  qui  garantissent  la  pleine  liberté  ; mais 
de  toutes  les  conditions  la  plus  importante,  c’est 
que  le  vœu  soit  nécessaire. 


Les  loix  ne  doivent  en  effet  être  portées  que 
sur  des  choses  nécessaires;  toute  loi  superflue  est 
attentoire  à la  liberté  : car  la  liberté  consiste  à 
faire  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  $ k 
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pa jorité  ne  peut  donc  faire  unè  loi  obligatoire 
sur  une  chose  inutile. 
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Ainsi,  lorsqu’un  certain  nombre  d’hommes  in*  s 
hérens  à un  sol  déterminé,  veut  se  donner  des 
loixpour  se  régir , la  pluralité  des  voix  suffit  pour 
la  détermination  de  la  loi , parce  qu’il  est  indis- 
pensable qu’il  y en  ait  une,  sans  quoi  la  société 
seroit  dissoute.  Mais  lorsqu’il  s’agit  de  détruire 
librement  une  société  ou  ae  la  fondre  dans  une 
société  déjà  formée  comme  alors  il  n’y  a pas  de 
nécessité  absolue , et  que  ce  ne  peut  être  qu’une 
pure  convenance , une  très-petite  minorité  a le 
droit  de  veto  , elle  a certainement  le  droit  de 
dire  qu’il  faut  ajourner,  ou  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer. 

Les  Avignonais  peuvent  se  dispenser  de  se 
fondre  dans  la  nation  française  ; ainsi  ils  ne 
peuvent  le  faire  que  d’un  consentement  unanime. 

En  vain  prétendroit-on  qu’il  existe  pour  ces 

Îïeuples  une  nécessité.  Seroit-ce  donc  celle  de 
eur  foiblesse  qui  chercheroit  un  appui  contre  ses 
chefs,  non  sans  doute  ses  chefs  n’ont  évidemment 
aucuns  moyens  de  force  ? Seroit-ce  la  crainte  d’ê- 
tre  vexés  par  la  nation  française  , qui  conservant 
sous  l’empire  de  la  liberté  les  ruses  politiques  et  fis- 
cales de  son  ancien  régime , chercheroit  à les  ré- 
duire à se  jetter  dans  ses  bras?  Non , sans  doute  ; 
ce  hideux  soupçon  est  indigne  des  Français  ; il  est- 
un  outrage  pour  leur  constitution.-  Seroit-ce  enfin 
l’espoir  d’être  plus  heureux  après  la  réunion  qu’en 
restant  séparés  ? Qu’on  me  dise  de  quels  avan- 
tages ils  pourroient  jouir  par  cette  réunion  dont 
ils  ne  jouiroient  pas  sous  leur  propre  gouverne- 
ment? si  véritablement  ils  savent  être  libres? 


• Réunis,  ils  jouiront  de  tous  les  avantages  qiiî 
nous  attendent  ; mais  ils  partageront  nos  dettes  ; 
ils  partageront  nos  guerres , ils  seront  obligés  à 
concourir  aux  charges  des  armées,  des  flottes, de 
la  liste  civile  , etc.  et  enfin  ils  seront  régis  par  des 
loix  qu’ils  n’auront  pas  délibérées  dans  toutes  leurs 
parties , et  qu’ils  auront  seulement  adoptées.  L© 
centre  enfin  de  leur  puissance  le  foyer  de  leur 
volonté  , famé  de  leur  industrie  seront  hors  de 
chez  eux  ; ils  n’auront  plus  une  existence  propre , 
tnai(s  une  existence  précaire  et  communiquée. 

Séparés , ils  formeront  au  contraire  une  nation 
îe  modèle  de  toutes  les  nations.  Soumise  à des 
loix  douces  qu’elle  aura  faite  moins  par  des  repré- 
sentans , comme  les  grandes  nations  , que  par 
délibération  individuelle  , comme  les  petites  so- 
ciétés peuvent  seules  le  faire.  Séparés,  ils  ne  par- 
ticiperont pas  au  fardeau  résultant  de  ces  conve- 
nances propres  aux  grandes  nations  ; ils  n’auront 
ni  armées,  ni  flottes,  ni  ambassadeurs,  ni  forte- 
resses, ni  barrières,  ni  douannes;  mais  ils  auront 
de  légères  contributions  qui,  ne  portant  jamais 
sur  le  pauvre , ne  serviront  qu’à  salarier  les  offi- 
ciers publics.  Ils  jouiront,  au  milieu  de  nous, 
d’une  fraternité  sans  bornes , d’une  propriété  in- 
violable , d’une  hospitalité  perpétuelle  ; ils  joui- 
ront enfin  de  l’âge  d’or. 

Pour  nous  Français,  rivaux  de  leur  sagesse , 
jaloux  de  leur  bonheur  , nous  nous  efforcerons 
sans  cesse  d’assimiler  le§  formes  toujours  compli- 
quées, toujours  abusives  d’une  grande  adminis- 
tration , à la  simplicité  et  à la  pureté  de  leur  gou- 
vernement. Il  est  donc  évident  que  les  Avignonais 
surs  de  n’étre  jamais  opprimés  par  leurs  anciens 
chefs , sûrs  de  n’étre  jamais  envahis  par  les  Fran- 
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fais , ne  seront  jamais  plus  libres  et  plus  heureux 
qu’en  formant  un  état  séparé. 

Mais  est-il  dangereux  pour  les  Français  do 
les  souffrir  en  corps  de  nation  isolée?  C’est  ici 
que  la  soif  de  posséder,  que  la  cupidité  plus 
encore  que  l’ambition , se  servent  du  prétexte 
de  la  sûreté  commune  pour  repousser  les  grands 
motifs  de  la  morale  , et  pour  faire  valoir  en  leur 
place  de  très-légères  et  très-absurdes  considé- 
rations. Repoussons-les  donc  aussi , afin  que  les 
pusillanimes  mêmes  ne  voient  plus  que  les  grands 
principes. 

ip  Ce  territoire  n’étant  pas  régi  par  les  loix , 
et  sous  la  souveraineté  de  la  Nation  Fran- 
çaise , sera  le  refuge  de  tous  les  hommes  per- 
vers de  la  France.  On  ne  peut  le  çroire  si  on 
suppose  que  le  peuple  libre  qui  l’habitera  se 
sera  fait  des  lois  ; car , ou  elles  seront  sembla- 
bles aux  nôtres  , ou  elles  seront  meilleures  ; 
ainsi , dans  l’un  et  dans  l’autre  cas  il  seront  ou 
rejettés  , ou  punis  , ou  aumoins  étartés  par  la, 
terreur  de  la  loi  ; d’ailleurs  , pour  ôter  tout 
refuge  , reconnoissez  réciproquement  le  principe 
que  les  nations  ne  peuvent  pas ce  que  ne 
peuvent  les  individus  , soustraire  les  coupables 
à la  loi , et  receler  le  produit  de  leurs  brigan- 
dages. Ainsi , faites  une  loi  réciproque  de  l’ex- 
tradition des  coupables. 

2°  Le  pape  ou  d’autres  puissances , viendront 
à main  armée  reprendre  ce  territoire  , et  réduire 
ses  habitans  , si  ce  territoire  n’étoit  pas  enclavé 
sans  doute  nous  ne  pourrions  , nous  zéla- 
teurs , nous  évangélistes  de  la  paix  universelle , 
nous  mêler  de  la  querelle  ; mais  peut-t-on  , 
sans  extravaguer  , supposer  qu’avec  des  légions 
d’hypogriphes  , aucune  puissance  franchisse  le 
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territoire  Français  , peut-t-on  croire  au  succès 
de  la  violence  sur  des  frontières  gardées  parles 
Alpes,  les  Comtois,  les  Dauphinois  , les  Proven- 
ceatix  , soutenus  par  trois  millions  de  gardes 
nationaux,  par  la  constitution  ?et  par  la  liberté  ? 
Peut-t-on  croire  enfin  que  le  Pape,  chef 
spirituel  , bien  plus  encore  que  souverain , 
veuille  donner  à FUnivers  le  scandale  d’une 
guerre  offensive  , d’une  guerre  de  conquête? 
Non,  sans  doute,  sa  politique  est  enfin  confor- 
me à son  devoir  ; il  ne  peut  être  sur  la  terre 
que  l’ange  de  la  paix  ; il  ne  peut  réclamer  la  va- 
lidité des  actes  contractés  auf  mépris  des  sub- 
stitutions des  princes  et  des  droits  immortels 
des  peuples  , à n’être  ni  vendus , ni  aliénés,  ni 
échangés  ; il  ne  peut  ni  soutenir  ni  avouer  la  tran- 
substantion  dun  crime  en  un  domaine  ; il  ne  peut 
enfin  invoquer  le  droit  de  délier  au  spirituel  pour 
Ti.surper  ou  retenir  celui  de  lier  au  temporel. 

3°.  Le  territoire  d’Avignon  et  celui  du  Comtat, 
seront  le  foyer  des  aristocrates.  Quelle  terreur 
panique  ! Ne  pouvez-vous  pas  accorder  toutes 
les  troupes  nécessaires  pour  maintenir  la  paix  , 
et  si  les  habitans  veulent  être  libres  , ne  seront- 
ils  pas  intéressés  à ne  souffrir  aucun  armement 
et  à bannir  tous  nos  ennemis  ? 

4°.  Les  habitans  d’Avignon  et  du  Comtat 
doivent  être  , dit  - on , considérés  séparément , 
puisqu’ils  ont  des  vœux  différens.  Je  suis  con- 
vaincu qu’ils  n’ont  qu’un  même  vœu  , parce  qu’ils 
n’ont  qu’un  même  intérêt , celui  d’être  libres. 
Ceux  d’Avignon  redoutent  vos  douanes  , vos 
commis  , vos  tarifs  qui  rendent  leurs  impri- 
meurs , leurs  papetiers , leurs  manufacturiers  vos 
tributaires , au  mépris  des  droits  des  nations. 
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Ceu*  du  Comtat , cultivateurs  , ne  cherchent 
point  à se  réunir  pour  obtenir  l’abolition  cU 
chargés  qui  ne  portent  que  peu  sur  eux. 

Vous  convenez,  Français,  qu’aprèsla  réunion, 
ces  barrières , ces  gènes  cesseront,  il  ne  doit  donc 
vous  en  rien  coûter  pour  les  supprimer  dès>fcu~ 
jourd’hui  ; remplissez  cet  acte  de  justice  , et  il» 
voudront  rester  isolés  pour  rester  souverain»  p 

Î)our  être  libres:  supprimez-les,  en  respectant  ainsir 
e droit  naturel  de  tous  les  peuples  en  leur  per- 
sonne , vous  attesterez  à 1 univers , qu’il  n’est 
aucune  convenance  , aucune  cupidité , aucune 
supériorité  qui  puisse  vous  faire  attenter  à la 
liberté  d’aucun  peuple  , et  cette  Conduite  sera 
le  gage  de  votre  fidélité  à 


vous  allez  achever  de  décïa  . 

celui  d’une  paix  universelle. 

Français , vous  ne  pouvez  plus  vous  appuyer 
sur  les  anciens  titres  , ni  sur  les  anciens  traités  , 
ils  étoient  le  fruit  du  crime , de  la  ruse  et  de 
la  violence  ; mais  d’ailleurs  votre  constitution 
vous  le  défend  ; votre  pacte  social  actuel  n”est 
plus  le  fruit  du  droit  atroce  des  conquêtes  , ni 
d’aucune  vente  , succession  oü  échange  d’aucuns 
territoire  : tous  ces  titres  illégitimes  et  illégaux, 
ont  été  anéantis  par  le  premier  acte  de  votre 
liberté,  et  par  ce  premier  acte,  loin  de  recon^ 
noître  que  Louis  XVI  fut  roi  par  la  grâce  do 
Dieu  et  de  son  épée  ; vous  avez  librement  voulu 
qu'il  ne  le  fût  que  par  l’effet  de  votre  volonté 
souveraine  actuelle  * toutes  les  parties  de  l’Em- 
pire Français  ne  sont  plus  unies  que  par  c? 
pacte  , et  tous  les  titres  peécédens  de  réunion 
des  provinces  sont  abolis  par  cette  constitution 
libre  , résultat  de  la  volonté  de  tous  actes  plu» 
sojemnel  et  plu»  sacré  que  toutes  le»  conventions 
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arbitraires  des  conquérans , des  détenteurs  et 

dès  tyrans. 

Nous  sommes  donc  Français  , par  nous  seuls , 
par  notre  seule  volonté,  par  l’exercice  de  tous 
nos  droits  imprescriptibles  , par  notre  propre 
création  : comment  pourrions-nous  donc  recourir 
à ces  vieux  titres  abolis , pour  ranger  sous  notre 
dépendance , des  peuples  chez  les  quels  nous  na 
pouvons  méconnoître  les  mêmes  droits. 

Avignonais  et  Comtadins  , si  vous  êtes  vérita- 
blement libres  de  vous  unir  aux  Français  , vous 
êtes  libres  aussi  de  rester  séparés.  Usez  de  la  plé- 
nitude de  vos  droits  , et  ne  craignez  ni  violence  ni 
politique  de  notre  part.  Usez  au  moins  quelque 
tems  de  toute  votre  liberté.  Ne  faites  de  proposi- 
tions aux  Français  que  lorsque  l’expérience  vous 
aura  fait  parfaitement  connoître  l’étendue  comme 
les  bornes  de  leur  bonheur  , et  que  lorsque  elle 
vous  aura  fait  comparer  les  avantages  d’un  petit 
état  avec  les  inconvénient  d’un  grand.  Recourez 
en  attendant,  mais  sans  défiance , à l’appui  de 
la  Nation  Française  , contre  tous  vos  troubles  in- 
térieurs ; ne  souillez  pas  votre  territoire  au  mo- 
ment de  l’aurore  de  sa  liberté  , par  l’hospitalité 
envers  les  ennemis  de  la  nôtre.  Donnez  enfin 
toute  sagesse  et  tout  délai  à vos  délibérations, 
soit  sur  des  loix  nouvelles , soit  sur  la  constitution 
Française  dont  vous  devez  examiner , dans  votre 
assemblée  nationale  , toutes  les  dispositions  , 
une  à une  , avant  que  de  les  adopter.  Ayez  enfin, 
à cet  effet , une  véritable  assemblée  nationale  , si 
Vous  voulez  émettre  un  vœu  que  nous  puissions 
reconnoître  comme  vœu  national  et  libre  avant 
que  de  l’examiner  et  d’y  répondre. 

Français  dignes  de  l’être , F lançais  magnanimes , 
soyez  cosmopolites"  de  cœur  ; résistez  en  tôustèms 
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à tous  désirs  d’accroissement , et  songez , si  voij* 
n’êtes  que  politiques  , que  vous  nè  pouvez  ni  rien 
entendre  ni  rien  agréer  de  la  part  des  Avignonais 
que  vous  ne  donniez  quelque  ouverture  aux  pro- 
positions des  Liégeois , aux  demandes  des  Bra- 
bançons , que  vous  ne  préjugiez  sur  les  pays  en- 
clavés dépendans  des  princes  allemands  , et  que 
vous  ne  donniez  quelque  prétexte  à des  hostilités. 
Rien  ne  pe  ut  péricliter  par  l’attente.  Différez  donc 
à décider  du  sort  des  autres  peuples  , jusqu’à  ce 
que  votre  constitution  soit  achevée  , inébranlable 

vraiment  digne  d’envie. 

Puissent  tant  de  principes  sévères  , tant  de 
puissans  motifs,  exposés  devant  des  membres  de 
l’assemblée  nationale  , appuyés  de  l’opinion  pu- 
blique , être  consacrés  dans  un  décret , tel  à- 
peu-près  que  le  suivant  ! 

PROJET  DE  DÉCRET. 

i 

i°.  L’assemblée  nationale  reconnoissant  que  la 
décision  qu’elle  pourroit  avoir  à porter  sur  la 
réunion  à la  nation  Française  , d’Avignon , de  son 
territoire  et  de  toiit  autre  état  , ne  doit  être  pro- 
noncée que  -d’après  les  principes  imprescriptibles 
des  droits  des  nations,  décrète  qu’elle  ajourne 
qette  question  jusqu’après  l’époque  où,  ayant 
terminé  la  constitution  Française , elle  aipra  ré- 
digé une  déclaration  solemnelle  des  droits  na- 
turels -,  sacrés , inaliénables , imprescriptibles  et 
^réciproques  entre  les  peuples. 

2°.  Mais , attendu  que  fidèle  à sa  rénonciation 
à toute  guerre  offensive  , la  Nation  Française 
veut  aussi  manifester  à tous  les  peuples  son  amour 
inaltérable  pour  la  paix,  et  le  respect  sans  bornès 

quelle  a pour  la  e#aserysi|i©n  de  tous  leurs  droits 
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elle  déclare  inviolable  toutîe  territoire  des  Cdtm 
tadins  et  des  Avignonais. 

3°*,  Dans  le  cas  où  ces  peuples  se  croiroient 
libres  i et  voudroient  faire  à la  Nation  Fran- 
çaise des  propositions  de  paix,,  de  fraternité  ou 
d’union , elle  déclare  qu  elle  n’écoutera  que  celles 
qui  aur oient  été  délibérées  dans  des  assemblées 
constituées  véritablement  nationales  4 tenues  au 
milieu  du  calme  par  la  totalité  des  citoyens , après 
des  délais  suffi  s a ns  , et  avec  tous  les  caractères 
d’une  société  qui  possède  réellement  la  liberté , 
et  qui  ne  veut  l’unir  à celle  des  Français , qu’après 
avoir  joui  séparément  de  la  sienne  propre. 

4°.  Qu’à  la  seule  réquisition  dès  peuples  d*Â* 
vignon  et  du  Comtat , la  Nation  Française  four- 
nira toutes  les  forces  nécessaires  pour  prévenir' 
les  troubles  , maintenir  l’ordre , et  préserver  , 
par  leur  présence  , le  berceau  de  leur  liberté. 

5°.  Que  pour  hâter  , autant  qu’il  est  eir  elle  , 
le  bonheur  qui  doit  résulter  de  la  plus  parfaite 
fraternité  , elle  supprime  dès-à-présent  toute 
douane  , toute  barrière  , tout  régime  prohibitif, 
tous  droits  et  obstacles  qui  se  sont  opposés  depuis* 
tant  detems  à la  plus  libre  communication;  le  tout 
soüs  la  condition  que  ees  peuples  supprimeront 
aussi  de  leur  part  tous  droits  semblables  d’en- 
trée , de  sortie  ou  autres , de  territoire  à terri- 
toire. 
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